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Nous vivons une période contradictoire à la fois porteuse de larges espoirs et de risques potentiels de futurs désespoirs et désespérances avec leur lot de dérives possibles. 

L’espoir ce sont les luttes qui montent, la construction d’un mouvement social qui s’enracine ayant prise au plus profond du salariat d’aujourd’hui. Quelque chose se passe dans la société. Un exemple : sur mon lieu de travail j’ai pu constater une mobilisation inégalée jusqu’alors. Dans mon unité, 5 collègues sur 8 étaient en grève le 22 mars dont 3 qui n’avaient jamais fait grève lors des mouvements de ces 20 dernières années et qui sont tous aujourd’hui prêts à repartir dans l’action. 

Les risques de dérives, c’est le manque de perspectives politiques claires, c’est le déficit de propositions pour des solutions novatrices qui peuvent les alimenter. Il est urgent de verser au débat des propositions donnant à voir une autre construction sociale possible permettant de résoudre les questions posées au monde du travail qu’il relève du public ou du privé et surtout les moyens pour s’en sortir. C’est-à-dire, surtout les moyens financiers pour mener une autre politique avec la double dimension d’une réforme fiscale efficace et d’une nouvelle maîtrise de l’argent des banques, du crédit, de l’euro et de la BCE.

Dans la situation qui se développe sous nos yeux, nous communistes, nous devons être porteurs de solutions pour deux. Car c’est d’elles, de leur capacité fédératrice car répondant aux problèmes posés que dépendent à la fois l’élargissement de la lutte dans l’unité d’action et la construction d’un nouveau rassemblement des forces de gauche jusqu’à ce qu’il devienne majoritaire.

Et de ce point de vue, nous Pcf, nous avons une responsabilité toute particulière. Nous sommes munis de propositions. Avec elles il nous faut passer à l’offensive, être très offensif. C’est indispensable dans la profonde bataille de classe qui se joue et qui s’incarne d’abord dans une bataille d’idées. Et cela nous oblige à monter le niveau.

Car ce que portent les luttes des cheminots, des fonctionnaires, des salariés de carrefour, etc… aujourd’hui ce sont trois questions fondamentales :

· L’emploi, sa sécurisation, sa libération des exigences et de la domination du capital financier pour devenir avec la formation, un élément de l’émancipation de chacune et de chacun.

· Les pouvoirs d’intervention et de décision dans les gestions, pour dès le lieu de travail (fonction publique, services publics, entreprises du privé) décider de l’utilisation des richesses produites et de l’orientation des missions.

· Les moyens de financement des investissements et de leur remboursement ce qui implique de réformer en profondeur la fiscalité et de faire jouer un autre rôle aux institutions bancaires en premier lieu de la BCE.

Voilà ce qui nous pousse à être très exigent avec nous-mêmes et à ne pas hésiter à porter partout en toutes circonstances nos propositions structurelles comme :

1) Le fonds social et solidaire européen pour mobiliser l’argent de la BCE afin de financer le développement des services publics dans chaque pays de l’Union. Vu les masses d’argent à mobiliser, le recours à la création monétaire de la BCE est une question centrale. Et c’est possible, une pétition est prête en ce sens. 

2) La SEF avec sa traduction dans un statut rénové de la Fonction Publique et des services publics avec leur extension à d’autre salariés (par exemple le statut des cheminots à l’ensemble des salariés du transport routier), plutôt que d’ergoter autour du salaire à vie que d’aucuns  comme par exemple le très libéral Gaspard Koenig, président du think tank libéral Génération Libre, ne verrait pas forcément d’un mauvais œil, se disant d’ailleurs intéressé par la revenu universel, frère de lait du salaire à vie.

3) Une réforme de la fiscalité qui s’appuie sur des critères d’efficacité et de maîtrise sociales ainsi que de justice. Ce qui va bien au-delà de la multiplication des taxes, y compris des taxes faussement écologiques comme l’écotaxe qui en fait ne sont au final que des taxes sur la consommation que le citoyen lamda acquitte lorsqu’il fait ses courses. Idem d’ailleurs pour la taxe sur les parkings des grandes surfaces qui dans son utilisation pour financer la Sncf pose d’ailleurs question. Etant déjà appliquée en ile de France pour le réseau francilien, son extension à tout le pays pour financer les voies nationales Sncf tendrait à supposer qu’il reviendrait finalement aux non franciliens de « payer » le réseau national alors que tout le monde l’emprunte… 

Enfin un mot sur les discours qui foisonnent sur fraude fiscale et évasion fiscale. Des chiffres sont annoncés 50, 60, 80 milliards pour la France. Un jour ils traduiraient la fraude, un autre jour l’évasion. Bref on a bien du mal à faire le tri et à savoir ce que ces chiffres recoupent d’ailleurs exactement. Cela n’est pas étonnant car s’agissant de la fraude si on en connaissait le montant, on en connaîtrait l’origine et à mon avis on serait allé le chercher. S’agissant de l’évasion n’y-a-t-il pas fort à parier que celle-ci soit au moins intégrée aux 220 milliards en cumul d’’exonération et de suppression de cotisations fiscales et sociales dont bénéficient les entreprises ? Cela me conduit d’ailleurs à aborder l’enjeu des paradis fiscaux. Là aussi il s’agit d’une sorte de chiffon agité à espaces réguliers. Quel pays est un paradis fiscal ? Qui ne l’est plus qui le devient. Or nombre de spécialistes, y compris proches du milieu des affaires comme le journal « Les Echos » n’hésitent pas à caractériser la France avec son CICE, son CIR et ses autres suppressions d’imposition des entreprises (IFA, C3S, etc) qui ramène le taux réel moyen de l’IS à un petit 14%, de véritable paradis fiscal pour ces dernières.

A l’heure où s’engage au Ministère de Finances une casse sans pareil de l’outil de contrôle fiscal des entreprises dont fait partie du tableau le leurre de la création d’une brigade financière spécialisée, lutter contre la fraude et l’évasion fiscale passe par une bataille urgente. D’une part pour remettre en place une législation fiscale des entreprises (réforme de l’impôt sur les sociétés, impôt local sur le capital) qui permette de les imposer à leur juste niveau et qui en finisse avec les exonérations de toute sorte. D’autre part, qui redonne à l’administration des finances publiques les moyens en personnels, en formation et en droits d’investigations et d’interventions pour effectuer un contrôle réel de l’argent des entreprises et des plus riches en lien avec la mise en place d’une coopération fiscale effective entre tous les pays de l’UE passant par exemple par un droit de suite entre chaque administration fiscale.
